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Question écrite n° 50898

Texte de la question

M Philippe Legras signale a M le garde des sceaux, ministre de la justice, que la presse a fait etat, pour le
departement de la Haute-Saone, de la condamnation par la cour d'appel de plusieurs veterinaires et cela pour
avoir vendu des medicaments aux agriculteurs sans ordonnance et sans s'etre rendus dans les etables pour
examiner le betail. Pour leur defense, les prevenus ont explique qu'ils agissaient ainsi pour eviter des frais
supplementaires aux eleveurs. Generalement, ils connaissent le client et son betail et ne voyaient pas pourquoi
lui refuser des produits qu'ils avaient souvent deja prescrits et qu'il venait chercher lors d'un deplacement, d'un
marche. Ils indiquaient d'ailleurs que cette pratique est generale dans toute la France. Il lui semble, cependant,
qu'obliger les agriculteurs a avoir recours a une consultation pour chaque delivrance de produits a usage
veterinaire risque d'etre dissuasif a l'egard des soins ou prejudiciable a la sante de nos animaux d'elevage ou
domestique. Il lui demande s'il ne lui semble pas souhaitable de prevoir une disposition legislative
d'assouplissement, adaptee a l'evolution du monde rural et de la medecine veterinaire, afin que ces praticiens
puissent, dans certains cas, delivrer des medicaments sans ordonnance et sans voir les animaux d'un cheptel
qu'ils connaissent par ailleurs.

Texte de la réponse

Reponse. - Le ministre de l'agriculture et de la foret informe l'honorable parlementaire que le garde des sceaux
lui a transmis pour attribution la question ecrite par laquelle il appelait son attention sur l'application de la loi sur
la pharmacie veterinaire et lui demandait s'il n'envisageait pas d'en assouplir les termes. Le ministre de
l'agriculture et de la foret rappelle que, si certains medicaments sont delivres sans ordonnance, d'autres, pour
des raisons de sante publique sur lesquelles on ne peut transiger, ne peuvent etre remis au public ou
administres que sur prescription veterinaire. La transgression de ces dispositions peut justifier l'application des
sanctions prevues par le code de la sante publique des lors que les tribunaux en sont saisis et dont l'application
releve strictement de l'autorite judiciaire. Au moment ou le secteur de la production animale et l'industrie agro-
alimentaire tentent de surmonter les difficultes de la conjoncture en jouant la carte de la certification de qualite,
le ministre de l'agriculture et de la foret estime qu'il serait particulierement inopportun de faire preuve d'un
laxisme dont les effets iraient a l'oppose du but affiche et que les pouvoirs publics soutiennent a l'occasion par
un appui technique et financier. En consequence, le ministere de l'agriculture et de la foret ne prendra pas
l'initiative de modifier dans le sens souhaite par l'auteur de la question une legislation que la plupart des
partenaires jugent satifaisante et dont s'inspirent de nombreux Etats etrangers pour elaborer leur propre
reglementation.
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